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Jeunes communistes défilant dans Berlin-Est. 

le projet constituait "un parfait catalogue de tout ce que nous ne pouvons 
accepter". Le secrétaire d'État des États-Unis, M. Dulles, a reproché au 
projet soviétique de neutraliser l'Allemagne en la dégageant de toute alliance 
avec les deux camps mondiaux, ce qui créerait au coeur de l'Europe un vide 
dangereux. Néanmoins, M. Dulles et les autres hommes d'État occidentaux 
se sont déclarés de nouveau disposés à entreprendre avec l'URSS l'étude de 
l'ensemble de la question allemande. 

Le Canada, bien qu'il n'ait pas été partie aux accords de 1944, 1945 et 
1949 entre les États-Unis, la France, le Royaume-Uni et l'Union soviétique 
sur le statut de Berlin et l'accès à cette ville, est intéressé directement à tout 
ce qui touche la sécurité des forces occidentales d'occupation et celle des 
habitants de Berlin-Ouest. Aux termes de l'article 6 du Traité de l'Atlantique 
Nord, une attaque armée contre les forces d'occupation en Europe de l'une 
quelconque des parties au Traité constitue une attaque armée contre toutes les 
parties au sens de l'article 5. D'autre part, lors de l'accession de la République 
fédérale d'Allemagne au Pacte atlantique, le Canada s'est joint aux autres 
membres de l'Alliance pour s'associer formellement (le 24 octobre 1954) à 
une déclaration des États-Unis, de la France et du Royaume-Uni aux termes 
de laquelle ces puissances maintiendraient des forces armées à Berlin aussi 
longtemps qu'elles le devraient pour s'acquitter de leurs responsabilités, et aux 
termes de laquelle en outre toute attaque contre Berlin serait considérée par 
elles comme une attaque contre leurs forces et contre elles-mêmes. 

Devant la dernière manoeuvre soviétique, la solidarité occidentale s'est 
de nouveau affirmée. A la session ministérielle de décembre du Conseil de 
l'Atlantique Nord, le Canada et les autres membres dé l'OTAN ont appuyé 
sans réserve les vues exprimées par les États-Unis, la France, la République 
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